
 

APLA - Procès-verbal AGA/19 juin 2021 Page 1 de 23 

 

PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE des membres de l’APLA, 

tenue virtuellement par zoom le 19 juin 2021. 
 

Conseil d’administration – Personnes présentes : 

Johanne Gauthier, présidente 

Yvan Gingras, secrétaire-trésorier 

Mélanie Ruel, adjointe administrative 

 

Jean-François Gareau, 1er vice-président 

Pierre-Jacques Leduc, 2e vice-président 

Georges Raymond, directeur 

Stuart Fraser, directeur 

Alexandre Burke, directeur 
 

Absences : Yoland Coutu, conseiller juridique 

 

IL Y A QUORUM 

Nombre de membres présents par zoom : ± 75 

Nombre de personnes présentes par Facebook Live : ± 10     

Nombre d’invités : 5 

 
 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE – MOT DE BIENVENUE 
 

La séance est ouverte à 9 h 35. Mme Johanne Gauthier, présidente, souhaite la bienvenue à tous 

les membres présents par zoom et Facebook en direct.  

Elle présente par la suite les membres du conseil d’administration, et souligne l’excellent travail et 

le dévouement de cette équipe de bénévoles qui ont à cœur la protection du lac et la qualité 

de vie de ses résidents. Mme Gauthier rappelle également le rôle de l’APLA. 
 

Présentation des invités 

Mme Gauthier signale la présence de plusieurs dignitaires : 

 

M. Bruno Laroche, maire (qui se joint plus tard au cours de l’assemblée); 

M. Mathieu Meunier, directeur général par intérim; 

M. Michel Martin, directeur de la sécurité communautaire; 

M. Philippe Roy, président du conseil d’administration du CRE Laurentides; 

Mme Johanne Landry, secrétaire-trésorière de l’ARLEQ. 

 

Mme Gauthier mentionne que, pour une 3e année, la capsule informative sur les eaux de 

ruissellement a permis à l’APLA d’être 1er lauréat 2021 de la section communautaire au Gala 

Conserv’eau de la CARA. Elle présente la vidéo et invite les membres à la partager, car : 

 

« Ensemble, nous pouvons faire une différence pour la santé de notre lac. Merci de faire votre 

part, et n’oubliez pas que tous les gestes comptent ! » 

 

Mme Gauthier en profite pour souligner la présence de M. Jean Lemieux de la CARA et lui 

souhaite la bienvenue. 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Madame Gauthier mentionne que l’avis de convocation pour la présente assemblée a été 

dument transmis à tous les membres, par un affichage dans le Journal Le Sentier, par un envoi 

postal et par courriel à ceux qui avaient accepté ce mode de communication. 
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Aucune modification à l’ordre du jour. 

 

Adoption de l’ordre du jour : 

Proposé par Mme Marie-Josée Roy 

Appuyé par Mme Nancy Laroche 

 

L’ordre du jour est adopté à l’unanimité. 
 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA DERNIÈRE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU 22 AOÛT 2020 
 

Mme Gauthier rappelle aux membres que le procès-verbal de l’assemblée annuelle 2020 était 

disponible sur le site Web de l’APLA, et demande si quelqu’un qui était présent l’an dernier 

aimerait y apporter des corrections. 

 

Aucune modification au procès-verbal. 

 

Adoption du procès-verbal : 

 Proposé par M. Christian Langheit 

 Appuyé par M. Sylvain Allaire 

 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
 

4. PRÉSENTATION ET ADOPTION DU BILAN FINANCIER SE TERMINANT LE 31 MARS 2021 

 

M. Yvan Gingras, secrétaire-trésorier, présente les résultats et l’évolution de l’avoir net et le bilan 

se terminant le 31 mars 2021.   
 

Résumé 

▪ Les contributions volontaires des membres ont atteint un nouveau sommet de 9 265 $. 

M. Gingras remercie chaleureusement les donateurs pour leur appui à L’APLA. 

▪ Les subventions de la municipalité dans le cadre du programme du Fonds vert ont totalisé 

21 290 $, comparativement à un remboursement de 3 995 $ en 2020, car l’APLA avait reçu 

une avance sur des projets qui n’ont pu être réalisés. 

▪ Revenus totaux (dons, subvention, intérêts) : 31 127 $. 

▪ Dépenses totales (imite-rapace [effarouchage de goélands], 4 vidéos de sensibilisation, 

identification de 3 zones de MàÉ, autres projets [règle graduée, périphyton, impressions de 

cartes bathymétriques et codes d’éthiques plastifiés, biologiste], secrétariat, dépenses 

administratives [AGA, envois postaux, assurances, frais bancaires], entretien du site Web et 

autres) : 31 813 $. 

▪ L’avoir net des membres est de 97 047 $ (encaisse de 282 $, dépôt à terme de 43 241 $, 

subvention à recevoir de 16 524 $ et 37 000 $ de fonds réservés aux urgences 

environnementales). 

 

Résolution : Le conseil d’administration recommande l’adoption des états financiers tels que 

présentés. 
 

 Proposé par Mme Isabelle Gascon 

 Appuyé par M. Yves Charbonneau 

 

La résolution de l’adoption des états financiers au 31 mars 2021 est adoptée à majorité. 
 

Campagne de dons volontaires 
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M. Yvan Gingras informe les membres que l’objectif cette année est fixé à 10 000 $. Il explique que 

ces fonds servent à payer les dépenses administratives qui ne sont pas couvertes par le Fonds vert 

de la municipalité, qui lui, vise les actions directes à la protection de l’environnement. En date du 

18 juin, 6 900 $ ont été reçus. M. Gingras remercie les donateurs d’encourager l’APLA.   

 

5. RAPPORT D’ACTIVITÉS 2020-2021 
 

Mme Gauthier mentionne que cette année fut encore une fois très active. Deux projets 

retiennent l’attention, soit l’étude de la capacité portante et le balisage de 3 zones de 

myriophylle à épis. 

 

Mme Gauthier rappelle également que L’APLA joue un rôle actif de représentation et agit à titre 

d’influenceur dans de multiples dossiers avec son principal partenaire, la municipalité de Saint-

Hippolyte. D’ailleurs, de très bonne relation et collaboration sont établies avec la direction de la 

sécurité communautaire et la nouvelle direction générale, ce qui permet à l’APLA d’émettre les 

opinions des membres et faire valoir leurs recommandations.  

 

5.1. Mise à jour administrative 

5.1.1. Embauche d’une nouvelle adjointe administrative 

Mme Gauthier présente Mme Mélanie Ruel, nouvelle adjointe administrative. 

5.1.2. Plan de communication 
 

Facebook 

Mme Ruel fait état de l’augmentation significative des publications Facebook depuis 

2016, qui sont passées de 6 en 2016 à 52 en 2020. Le nombre d’abonnés est de 409 au 

17 juin 2021, soit approximativement 66 % de nos membres. Les 3 publications qui ont 

généré le plus d’interactions sont, dans l’ordre :  

1. « La patrouille nautique et terrestre de Saint-Hippolyte triple ses effectifs » – 

26 mai; 

2. « L’APLA dans le Journal de Montréal ce matin » - 25 mai; 

3. « Sensibilisation – limite de vitesse » – 13 juin. 
 

Calendrier du plan de communication 

M. Pierre-Jacques Leduc présente le calendrier des divers modes de communication 

utilisés par l’APLA pour maximiser sa présence auprès des membres. 

▪ Mailchimp pour l’envoi par courriel 

▪ Présentations – AGA et rencontres ciblées 

▪ Facebook 

▪ Journal Le Sentier 

▪ Envoi postal 
 

Courrier électronique 

Mme Mélanie Ruel continue la présentation des statistiques. 

▪ 13 messages officiels ont été envoyés aux membres depuis le 22 août 2020 

(invitations à l’AGA, campagne groupée de végétaux, campagne de 

financement, sujets discutés aux CA, analyse d’eau potable); 

▪ Nous comptons 154 nouveaux membres depuis la dernière assemblée annuelle; 

▪ Nous avons reçu 13 demandes d’interventions par courriel de la part des 

membres. 
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Pour conclure, Mme Ruel explique que l’adhésion à l’APLA est gratuite. Depuis 2017, le 

renouvellement est automatique et eux qui désirent se retirer devront en faire part à 

l’APLA. Mme Johanne Gauthier en profite pour rappeler pourquoi il est important d’être 

membre de l’APLA. 

 

5.2. Qualité de l’eau 

Mme Gauthier informe les membres que la collaboration avec Mme Josyane Mongrain, 

biologiste et consultante en environnement, s’est poursuivie cette année. Mme Mongrain a 

offert un programme de soutien en plus d’assister l’APLA dans divers dossiers, notamment 

l’installation d’une règle graduée, la réalisation de capsules de sensibilisation, et des suivis sur 

le terrain. 

5.2.1. Campagne municipale d’échantillonnage pour la qualité de l’eau de baignade 

Mme Gauthier rappelle que la qualité de l’eau de baignade se mesure notamment 

avec le nombre de bactéries contenues dans les selles des animaux à sang chaud, les 

coliformes fécaux. Elle explique qu’à forte dose, ils sont très mauvais pour la santé 

humaine; c’est pourquoi il est souhaitable d’obtenir des résultats A et B. Des C sont 

moins intéressants et des D, totalement inacceptables. 
 

Résultats de la qualité de l’eau 2020 et suivis cote D 

Mme Gauthier donne un exemple concret de suivi et explique qu’en juillet 2020, 9 sites 

étaient de qualité B ou C et 7 avaient obtenu une cote D. Les résultats des analyses au 

mois d’août 2020 démontraient une amélioration, avec 1 cote A, 5 cotes B, 1 cote C et 

2 cotes D. Toutefois, Mme Josyane Mongrain était persuadée que la baisse du haut 

taux de coliformes était simplement la conséquence d’une température d’eau plus 

froide et moins propice au développement des bactéries. 

 

Mme Gauthier informe les membres de la visite effectuée sur le terrain avec 

Mme Mongrain, aux points des cotes D (51 et 52), le 24 septembre 2020. Des 

observations ont été faites. 

Une rencontre de travail a eu lieu le 25 septembre 2020 avec la directrice de 

l’environnement par intérim, Mme Laflamme, et le directeur général, M. Deschênes, 

notamment pour la cote D au point 52 et la renaturalisation d’un petit ruisseau. Des 

initiatives ont alors été proposées et convenues avec la municipalité. 

Il y a quelques semaines, la directrice de l’environnement a confirmé que deux 

nouvelles requêtes ont été ouvertes et que des inspections seront réalisées sous peu. 

 

Mme Gauthier termine sur ce point en expliquant que les bénévoles de l’APLA ne sont 

pas des experts, c’est pourquoi ils s’entourent de personnes qui connaissent ces sujets 

plus spécialisés, comme Mme Mongrain, consultante en biologie.  
 

Calendrier de l’échantillonnage 2021 

Les représentants du laboratoire H2Lab de Sainte-Agathe recueilleront, pour la 

municipalité, les échantillons aux endroits habituels dans les semaines du 10 mai, 14 juin, 

12 juillet, 9 août et 13 septembre 2021. 
 

Résultats de l’échantillonnage du 10 mai 2021 



 

APLA - Procès-verbal AGA/19 juin 2021 Page 5 de 23 

Mme Gauthier montre les résultats de l’échantillonnage qui a eu lieu le 10 mai dernier, 

et souligne que les sites 51 et 52 ont obtenu une cote A, tout comme les autres sites, à 

l’exception d’une seule cote B (voir annexe 1). 

 

5.2.2. Participation au projet pilote de lacs témoins 

Mme Gauthier fait mention qu’en raison de la pandémie, les analyses d’eau n’ont pas 

été faites dans le cadre du RSVL, mais plutôt avec le projet pilote de lacs témoins mis 

sur pied par le MELCC (Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques). Nous poursuivons donc notre implication dans ce projet, 

qui vise à mettre en place un réseau permanent complémentaire au RSVL. Le chargé 

de projet est M. Sébastien Bourget. 

 

M. Jean-François Gareau explique que l’APLA a travaillé de concert avec le CRE et 

Bleu Laurentides et qu’une prise d’échantillonnage à plusieurs profondeurs a été faite 

sur 6 mois, mensuellement, à la station A, au milieu de la zone de surf no 2.  
 

Résultats du réseau de lacs témoins 2020 – Lac de l’Achigan 

M. Gareau présente les résultats et constate que les différents paramètres mesurés sont 

comparables aux autres lacs témoins, et qu’il n’y a rien d’anormal à signaler. En ce qui 

concerne la transparence de l’eau, les données sont similaires à celles de 2019. 

M. Gareau indique que les résultats sont encourageants, en tenant compte du fait qu’il 

se fait beaucoup de construction et de rénovations au lac, et que les règlements de 

protection de la bande riveraine ne sont pas toujours respectés. Toutefois, il insiste sur le 

fait que cet équilibre demeure fragile et invite les résidents à se conformer aux 

règlements de la ville lors de travaux dans la bande riveraine. 

 

5.2.3. Poursuite de notre participation au projet de recherche d’études sur les cyanobactéries 

« Adopte un lac » 

Mme Gauthier mentionne que l’APLA poursuit sa participation au projet de recherche 

d’études sur les cyanobactéries appelée « Adopte un lac », qui permet à tous les 

citoyens de contribuer au développement des connaissances et à la recherche de 

solutions. Elle rappelle aux membres les recommandations du MELCC lorsqu’ils sont en 

présence de cyanobactéries, et indique que toutes les informations sont disponibles sur 

le site Web de l’APLA. 

 

5.2.4. Programme de soutien aux associations de lacs par Josyane Mongrain, biologiste chez 

Amphybia 

Mme Gauthier rappelle qu’en 2020, l’APLA a souscrit au programme de soutien aux 

associations de lacs, et la biologiste responsable est Mme Josyane Mongrain, de la 

firme Amphybia. Celle-ci offre également un support au conseil d’administration et est 

une référence pour les membres par le biais de capsules informatives publiées sur la 

page Facebook d’Amphybia, et ce, pour chaque question posée. L’APLA recevra un 

rapport sommaire de l’état de santé du lac à l’hiver 2022. 

 
 

Suivi des visites – dossier d’eaux de ruissellement sur la 368e avenue 
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Mme Johanne Gauthier cite en exemple un dossier, amené par des citoyens de Saint-

Hippolyte, concernant des eaux de ruissellement sur la 368e avenue. Mme Gauthier 

explique la problématique, et fait état des initiatives proposées et retenues lors des 

rencontres avec la municipalité. Elle mentionne que les travaux publics pourront 

commencer les opérations lorsqu’ils auront obtenu toutes les autorisations requises.  

 

5.2.5. Caractérisation du périphyton (année 3 de 3). 

Mme Gauthier informe les membres que les suivis du périphyton ont repris en 2018 après 

une pause de 5 ans, comme recommandé par le RSVL. Les résultats de 2019 sont 

comparables à ceux de 2013, 2014 et 2015. 

Mme Gauthier souligne que l’année dernière, une forte augmentation aux sites 16-17-

19 avait été remarquée, qui pouvait potentiellement être attribuable à la zone de wake 

et surf face à ces sites. Il demeure impossible de dire avec certitude qu’il y a une cause 

à effet, nous devrons attendre les résultats de 2021 avant de nous prononcer. 

 

5.3. Érosion, bande riveraine 

5.3.1. Patrouille terrestre municipale 

Mme Johanne Gauthier souligne que la patrouille terrestre pourra émettre des constats 

au besoin, par exemple pour une bande riveraine non conforme, des feux d’artifice 

sans permis, des feux à ciel ouvert, une location à court terme, etc. 

 

5.3.2. Réalisation et installation d’une règle graduée en fonction de la ligne des hautes eaux 

Mme Gauthier informe les membres que la règle graduée en fonction de la ligne 

naturelle des hautes eaux du lac est opérationnelle depuis le 4 mai 2021. Elle indique 

que Mme Josyane Mongrain, la biologiste consultante de l’APLA, ainsi que M. Marc 

Jarry, arpenteur-géomètre, ont été mandatés pour définir la LHE selon la méthode 

botanique privilégiée par le MELCC. 

Mme Gauthier souligne que depuis cette année, les bateaux peuvent être mis à l’eau 

uniquement lorsque l’eau est plus basse ou égale à la LHE. Cette mesure a été instaurée 

afin de limiter l’érosion des berges due aux embarcations à moteur. 

 

5.4. Gestion de l’accès et utilisation du lac 

5.4.1. Statistiques de la descente municipale (voir annexe 4) 

Mme Gauthier présente les statistiques de la descente municipale des années 2018, 

2019, 2020 et 2021 (au 14 juin 2021). Elle souligne que pour les bateaux à fort sillage, le 

total de vignettes émises en date du 14 juin a presque atteint celui de l’année dernière, 

qui était à 109 à la fin de la saison. Ce nombre inclut plusieurs embarcations de 22 à 

24 pieds. Mme Gauthier rappelle que les études portant sur les délimitations pour la 

pratique du wake et du surf ont été réalisées avec des bateaux à fort sillage de 

21 pieds. D’autres études vont être faites avec ces nouvelles embarcations (22 à 

24 pieds), qui sont de plus en plus nombreuses dans nos lacs. 

 

 

 

5.4.2. Respect du code d’éthique  
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Mme Johanne Gauthier rappelle que l’objectif de l’APLA est la conscientisation et 

l’adhésion à un code des règles et des comportements responsables en tenant 

compte de la sécurité et de la protection du milieu. C’est dans cet esprit que la 

municipalité vous demande de signer un engagement au code d’éthique lors de 

l’obtention d’une vignette. 

 

5.4.3. Zones pour la pratique du surf, wake et utilisation de ballasts remplis  

Mme Gauthier rappelle que les bouées ont été modifiées en 2020 pour les rendre plus 

visibles, et qu’il n’y a pas de zone de transition. Elle rappelle également aux bateaux et 

pontons de ne pas utiliser les zones de wake et surf; c’est une question de respect et 

de partage. 
 

Rappel de la limite de vitesse dans la zone de 75 mètres  

Johanne Gauthier constate que, depuis plusieurs années, le respect de la limite de 

vitesse dans la zone de 75 mètres n’est pas présent. De plus en plus, les gens circulent 

à haute vitesse dans cette zone, et cela est très dommageable pour les berges et les 

quais. Elle explique que l’APLA a demandé à ce que la patrouille nautique porte une 

attention particulière à ce problème, qu’elle conscientise et informe les plaisanciers, et 

qu’après récidive, elle juge si des infractions seront émises. 

Mme Gauthier sollicite les membres à collaborer et être de bons utilisateurs et de bons 

citoyens, car ce sera plus agréable pour la pratique de toutes les activités et les résultats 

seront visibles. 

 

5.4.4. Bonification de la carte bathymétrique (voir annexe 5) 

Mme Gauthier mentionne que 3 ajouts pour les zones de myriophylle à épi ont été 

apportés à la carte du lac, et précise aux membres qu’ils peuvent se procurer cette 

nouvelle carte à la descente municipale. Elle souligne que la carte sera aussi affichée 

au marché Traditions ainsi qu’au Casse-Croûte du Lac de l’Achigan. 

 

Mme Gauthier rappelle également aux membres de s’assurer d’avoir tout le matériel 

obligatoire sur leur embarcation, pour éviter des frais de 250 $ par pièce d’équipement 

manquante.  

 

5.4.5. Bonifications du règlement 1095-20-01 (NEF, unité d’habitation, quai, couleur des 

vignettes, etc.) 

En l’absence de M. Yoland Coutu, conseiller juridique, Mme Gauthier explique que lors 

de l’assemblée annuelle de l’APLA en 2019, le maire Bruno Laroche a été interpelé par 

plusieurs citoyens au sujet d’un lotissement sur la 305e avenue et la création de droits 

de passage donnant accès à un quai communautaire. 

Ces droits de passage ont été créés pour favoriser le développement des terrains de 2e 

et 3e couronne, amenant une surcharge à la capacité portante des lacs (cette 

problématique n’est pas unique au lac de l’Achigan). 

 

Mme Gauthier rappelle les grandes lignes des bonifications de 2020 au règlement 1171-

19 et recommande aux membres de communiquer avec la municipalité pour en faire 

l’interprétation : 
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▪ Aucun quai ne peut être installé à moins qu’il y ait une construction principale. 

▪ Aucun quai communautaire n’est permis, sauf ceux existant déjà et faisant 

l’objet de droits acquis. 

▪ Un (1) seul quai est autorisé par terrain riverain. 

 

Mme Gauthier présente ensuite les bonifications de 2021 au règlement 1095-20 : 

 

▪ S’il y a plus d’un propriétaire d’une embarcation, chacun d’eux devra faire la 

preuve de son statut de contribuable de la Municipalité lors de l’obtention de 

l’immatriculation (NEF). 

▪ Un quai peut être utilisé soit par le propriétaire de l’immeuble où est situé le 

quai, soit par le locataire de cet immeuble s’il possède un bail de plus de 

3 mois. Un résident qui détient un droit de passage notarié sur l’immeuble où 

est situé le quai peut lui aussi utiliser celui-ci. 

 

5.4.6. Patrouille nautique et terrestre 

M. Jean-François Gareau explique qu’avec l’arrivée d’un nouveau directeur de la 

sécurité publique, M. Michel Martin, la patrouille nautique et terrestre est opérationnelle 

depuis le 10 juin 2021, et que ses effectifs ont augmenté à 12 agents étudiants en 

techniques policières. M. Gareau ajoute qu’avec un déploiement d’une patrouille le 

jour et une autre le soir, les agents, autorisés par le DPCP, assureront une présence 

même après 21 heures. Ils feront de la sensibilisation, mais pourront donner des constats 

d’infractions en cas de récidive et appliqueront la loi sur la marine marchande. 

  

5.4.7. Capacité portante du lac 

M. Yvan Gingras explique que les études sur la capacité portante d’un lac existent 

depuis environ 40 ans au Canada et aux États-Unis, et que les lacs des Sables et Sainte-

Marie ont fait de telles études il y a quelques années. 

M. Gingras informe les membres que l’objectif de l’étude est de faire un constat de 

l’utilisation du lac; en fonction du nombre de vignettes délivrées et du nombre 

d’embarcations naviguant en même temps sur le lac, il sera possible de déterminer si 

ce nombre excède la capacité portante du lac en considérant les critères de sécurité 

et environnementaux en période de fort achalandage. 

M. Gingras mentionne que cette étude sera réalisée à l’interne, en utilisant les données 

disponibles sur le Web et provenant d’études similaires, et présente le plan d’action :  

• Déterminer la superficie navigable du lac; 

• Définir les types d’embarcations utilisées; 

• Établir la proportion d’utilisation et la densité de navigation requise pour chacun 

des types d’embarcations; 

• Effectuer quatre journées d’observation.  

Il ajoute qu’un rapport d’étude sera rédigé par l’APLA, pour être en mesure d’établir 

un constat de la situation et évaluer si des mesures correctives sont requises pour assurer 

la sécurité et la préservation des écosystèmes au lac de l’Achigan. Ce rapport pourrait 

être validé par un expert externe, et sera utilisé, entre autres, pour sensibiliser et 
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influencer les décideurs pour une utilisation plus sécuritaire et écologique du lac. 

L’étude devrait être terminée pour la fin de l’année. 

 

5.4.8. Capsules vidéo sur le bruit 

M. Pierre-Jacques Leduc mentionne que depuis plusieurs années, les membres 

interpellent l’APLA concernant le bruit provenant des embarcations sur le lac. M. Leduc 

présente les deux nouvelles capsules informatives, sur l’effet amplifié du son par les tours 

de bateau, qui ont été réalisées dans l’optique de sensibiliser et conscientiser les 

résidents.  

 

5.5. Plantes aquatiques 

 

5.5.1. Projet pilote MàÉ  

Mme Johanne Gauthier indique que les deux capsules réalisées en 2020 sur les mulettes 

et l’acidification des lacs ainsi que le contrôle des plantes indigènes ont été créées 

pour répondre aux demandes et questions reçues ces dernières années par les 

membres. Mme Gauthier présente un extrait de ces capsules pour démontrer 

l’importance du rôle des plantes aquatiques dans un lac. 

(https://youtu.be/Xffbrq4Q5PA) 

 

Mme Gauthier explique ce qu’est le myriophylle à épi, et mentionne que le lac de 

l’Achigan est l’hôte de cette plante exotique envahissante depuis 1995. Elle ajoute que 

la présence de cette plante découle directement de l’achalandage sur un cours 

d’eau, et que plus la navigation est importante, plus le risque de propagation est élevé. 

 

Mme Gauthier informe également les membres des conséquences de la présence du 

MàÉ, et du fait que les impacts environnementaux, sociaux et économiques sont 

importants. Selon les études, il est presque impossible à éradiquer, c’est pourquoi un 

projet pilote, qui consiste à baliser trois zones témoins, a été mis en place pour lutter 

contre le MàÉ. Des bouées ont été installées pour limiter ou empêcher la circulation 

dans ces zones, afin d’observer l’évolution de l’étendue et de la densité du MàÉ. 

 

Mme Gauthier présente la carte bathymétrique qui montre l’ajout de ces trois zones, et 

une photo détaillée de chacune, soit à l’embouchure de la rivière Pashby, dans la baie 

de Kilkenny et près de l’ile des Jésuites. Elle insiste sur le fait que seuls les résidents qui se 

rendent à leur résidence devraient circuler dans ces zones, et qu’aucune circulation 

n’est permise à l’embouchure de la rivière Pashby, sauf pour la circulation locale dans 

le couloir menant à la rivière. 

 

Mme Gauthier termine avec les affiches qui indiquent ces zones, et remercie le CRE des 

Laurentides d’avoir autorisé l’utilisation de leur logo (voir annexe 6). 

 

5.5.2. Adhésion au RAPPEL 

Mme Gauthier mentionne que l’APLA est maintenant membre du RAPPEL, un 

regroupement de spécialistes qui œuvrent depuis près de 20 ans à préserver les lacs et 

https://youtu.be/Xffbrq4Q5PA
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cours d’eau. Cet organisme, comme la CARA et le CRE des Laurentides, peut nous 

épauler dans nos projets, en fournissant des ressources, outils et services pour mieux 

nous renseigner et nous proposer des réponses adaptées à la réalité de notre lac. 

 

Mme Gauthier informe les membres de trois offres de service proposées par le RAPPEL 

pour lutter contre le MàÉ, dont deux sont incluses dans la demande de subvention du 

Fonds vert 2021. Ces offres consistent à faire l’inventaire complet des plantes 

aquatiques présentes au lac de l’Achigan, l’élaboration d’une stratégie de lutte contre 

le MàÉ et la demande d’un certificat d’autorisation aux MELCC et MFPFP pour le 

contrôle du MàÉ au lac de l’Achigan. Elles permettront de présenter un budget réaliste 

pour s’attaquer à ce problème. 

  

5.5.3. Fonds vert 2021 

M. Yvan Gingras rappelle aux membres que les subventions du Fonds vert sont utilisées 

par l’APLA pour financer diverses activités d’action directe pour l’amélioration de 

l’environnement au lac. Il présente le budget ainsi que le plan d’action pour 

l’année 2021 (voir annexe 7). M. Gingras mentionne que l’APLA utilisera ainsi le 

maximum permis par la municipalité cette année.  

 

5.6. Priorités 2021/2022 

Mme Gauthier énumère les priorités de l’APLA pour l’année 2021/2022, soit : 

▪ Qualité de l’eau 

▪ Plantes aquatiques (Myriophylle à épis) 

▪ Eaux de ruissellement 

▪ Respect des règles de navigation et du code d’éthique 

▪ Premier rapport d’étude pour l’évaluation de la capacité portante du lac 

▪ Camps de vacances : respect des règlements en vigueur, usage et vocation 

 

5.7. Période de questions 

 

Mme Johanne Gauthier déclare la période de questions ouverte, et remercie M. Jean 

Lemieux pour son commentaire : très bonne vidéo, simple et efficace. 

Commentaire de M. Stéphane Desormeaux : On devrait être plus agressifs sur les 

contraventions tout simplement… 

Question de M. Stéphane Desormeaux : Avons-nous une idée de l’impact (la différence 

d’impact) d’un ou deux pieds de plus ? 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : Pour l’instant, les études portaient sur des bateaux de 

21 pieds. Même si des observations peuvent être faites, l’APLA préfère s’appuyer sur des 

recherches et des preuves scientifiques avant de se prononcer. Des études sont en cours 

depuis 2019, nous serons donc plus en mesure de répondre à cette question lorsque nous 

aurons plus d’information. 

Question de M. Stéphane Desormeaux : Si nous n’avons pas la réponse (pour l’impact de la 

longueur de bateaux), ce serait intéressant de comprendre pourquoi le prix des vignettes a 

déjà explosé… 
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Réponse de M. Bruno Laroche : Nous appliquons le principe de pollueurs payeurs. Pour 

certains, cette augmentation semble énorme, mais pour plusieurs, cela correspond au 

minimum quand on voit les conséquences que ces bateaux ont sur nos plans d’eau. Il y a 

une tendance qui se maintient où les bateaux sont de plus en plus gros; il faut comprendre 

qu’il y a des impacts. On aurait pu augmenter beaucoup plus pour obtenir l’équivalent de 

la dépense que cela crée (interventions de la municipalité sur le lac).  

 

Mme Johanne Gauthier cède la parole à M. Philippe Roy, président du conseil 

d’administration du CRE des Laurentides. 

Commentaire de M. Roy : Le projet pilote de lacs témoins existe non seulement pour 

améliorer nos connaissances sur le lac, mais aussi pour tester de nouvelles méthodes 

d’analyse. Seulement deux lacs dans les Laurentides, donc le Lac de l’Achigan, participent 

à ce projet. Il est très important de mesurer la végétation dans l’eau, soit le phytoplancton 

et le périphyton, car en surveiller l’évolution permet de voir les indices précurseurs de ce qui 

arrivera à l’eau. En effet, une fois que le problème atteint l’eau, il est un peu tard. Bravo de 

faire ces vérifications et de continuer votre travail de suivi du périphyton. 

Question de M. Roy : Vous avez un projet sur la capacité portante. Est-ce que Transports 

Canada est déjà impliqué dans ce dossier, puisque vous devrez éventuellement leur faire 

une demande ? 

Réponse de M. Yvan Gingras : Non. À cette étape du projet, nous en sommes aux 

observations pour dresser un portrait de l’achalandage sur le lac; on ne parle pas encore 

d’intervention en lien avec les types d’embarcations permises.  

Commentaire de M. Roy : Notre organisme a plusieurs années d’expérience importante 

avec Transports Canada; je vous invite à nous appeler pour un échange d’information et un 

coup de pouce. Contactez Anne Léger. 

Commentaire de Mme Johanne Gauthier : À deux reprises, nous avons soumis une demande 

de subvention à Transports Canada, dont une qui comportait le volet capacité portante. 

Nous n’avons pas été retenus, et nous avons remarqué que ces subventions sont souvent 

accordées aux associations qui travaillent conjointement avec la municipalité. J’ai d’ailleurs 

proposé une rencontre avec M. Laroche et M. Martin à ce sujet. 

Question de Mme Nathalie Cantin : Pour la MàÉ, il semble qu’une méthode acceptée serait 

l’enlèvement par des plongeurs équipés d’aspirateurs spécialisés conçus à cette fin. Est-ce 

une méthode envisagée ou permise par la Municipalité ou l’APLA ? Il semble que la zone 

« Pashby » balisée devrait être plus large, puisqu’en la longeant, on fauche de la MàÉ qui 

déborde de la zone. 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : Depuis 2016, avec l’aide du CRE des Laurentides, de 

Mme Simard, directrice en environnement de la municipalité et des autres associations de 

la table de concertation des lacs, nous évaluons les pistes. En ce moment, nous faisons 

l’inventaire ainsi que le projet de balisage de trois zones seulement. Nous faisons appel à des 

spécialistes qui ont des outils (CRE, RAPPEL) pour nous aider. Les méthodes utilisant de la 

machinerie sont très coûteuses, et la plupart tuent la biodiversité du lac. Même si celle-ci se 

régénère en cinq ans, nous n’envisageons pas ces solutions pour l’instant. L’étude de 

stratégie du RAPPEL nous aidera à avoir une meilleure idée. 

Question de Mme Nathalie Cantin : Zones de Wake : permet-on la circulation entre les 

deux zones, tout en continuant de trainer des surfeurs ? Cela semble se faire régulièrement. 

Réponse de M. Jean-François Gareau : Il n’y a pas de zones de transition, car nous n’avons 

pas le 300 mètres requis pour que la vague s’estompe et permette un corridor entre les deux 
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zones. Vous devez reprendre votre surfeur pour changer de zone, car sinon, les berges 

peuvent être endommagées. 

Question de Mme Nathalie Cantin (Dominique Couture) : Est-ce que des permis de feux 

d’artifice sont donnés (ou requis ?), même quand la SOPFEU est à l’indice d’inflammabilité 

extrême (rouge) ? C’est arrivé tout récemment, à notre grande surprise… Quelles sont les 

nouvelles règles pour les feux d’artifice (ainsi que pour les partys avec forte musique tard en 

soirée)  ? 

Réponse de M. Bruno Laroche : Il n’y a pas de nouveau règlement; c’est totalement interdit 

de faire des feux d’artifice sans avoir fait une demande de permis à la municipalité, et un 

artificier spécialisé dans ce domaine doit être impliqué. Lorsque l’indice de la SOPFEU est 

rouge, cela est interdit également. 

Réponse de M. Michel Martin : Nous avons reçu beaucoup de plaintes depuis le début de 

l’année. Les agents ne peuvent pas donner de constat d’infraction s’ils ne voient pas 

l’infraction de leurs propres yeux. Et puisque ce ne sont pas des policiers, ils doivent respecter 

les limites de vitesse ce qui fait en sorte qu’ils arrivent souvent trop tard. Par contre, nous 

pourrions utiliser les témoignages des gens qui dénoncent ces infractions pour émettre des 

constats; malheureusement, ces personnes ne veulent pas être impliquées dans le processus 

juridique. Nous faisons de la sensibilisation auprès des magasins qui vendent des feux 

d’artifice, mais il est difficile de joindre les différents vendeurs. La meilleure façon reste de 

s’impliquer et faire un rapport lorsque vous êtes témoins d’une infraction. 

Question de Mme Marie Cinq-Mars : Dans certaines zones où une certaine profondeur est 

nécessaire pour amarrer un bateau à cause du bas niveau de l’eau, on a vu apparaitre des 

quais d’une longueur de 500 pieds. La superficie de ces quais dépasse donc les normes 

provinciales de 20 ou 30 mètres carrés. Le ministère considère que ce que certains qualifient 

de passerelle doit être pris en compte dans le calcul de la surface du quai. La Municipalité 

est-elle autorisée, par une distinction entre passerelle et quai, à contourner la loi provinciale 

quant à la surface des quais ? 

Réponse de M. Michel Martin : Non. À partir du moment où le niveau de l’eau atteint un 

mètre d’eau (3 pieds 3 pouces) lorsque le bateau arrive, la passerelle doit s’arrêter et le quai 

doit débuter à cet endroit. C’est le service de l’environnement qui est responsable des 

dossiers et de toute la règlementation entourant les quais; la personne à contacter, 

spécialisée dans ce domaine, et qui peut donner de l’information en lien avec la 

règlementation et les mises à jour est Mme Geneviève Simard, directrice en environnement. 

Question de plusieurs membres : Y a-t-il une façon de rejoindre rapidement et directement 

la patrouille nautique, surtout les fins de semaine ? 

Réponse de M. Michel Martin : Vous pouvez joindre la patrouille de Saint-Hippolyte du jeudi 

9 h au lundi minuit, au 450 530-5028, et par courriel à l’adresse patrouille@saint-hippolyte.ca. 

Réponse de M. Mathieu Meunier : En dehors des heures de patrouille, vous pouvez joindre le 

1-800-565-0911, qui est un service de répartition avec tous les départements de la 

municipalité de Saint-Hippolyte, 24 heures sur 24. Pour toute URGENCE (police, ambulance, 

feu), composez le 9-1-1. 

 
 

6. RATIFICATION DES ACTES POSÉS PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

En l’absence de M. Yoland Coutu, Mme Johanne Gauthier prononce la ratification : 
 

ATTENDU QUE : le conseil d’administration a rendu compte à l’assemblée des membres des actes 

posés durant l’exercice 2020-2021.  

mailto:patrouille@saint-hippolyte.ca
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EN CONSÉQUENCE : Il est proposé que l’assemblée des membres ratifie les actes posés par le 

conseil d’administration durant l’exercice 2020-2021. 
 

Proposé par M. Michel Roy 

Appuyé par Mme Nathalie Cantin 

 

La résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

7. ÉLECTION DES DIRECTEURS 
 

En l’absence de M. Yoland Coutu, M. Yvan Gingras procède à la lecture des personnes qui 

siègeront au conseil d’administration pour l’année 2020-2021 : Alexandre Burke, Stuart Fraser, 

Jean-François Gareau, Johanne Gauthier, Yvan Gingras, Pierre-Jacques Leduc et Georges 

Raymond. 

 

Proposé par M. Stéphane Ricard 

Appuyé par Mme Claudette Dagenais 

 

La résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

Mme Johanne Gauthier remercie les membres de faire confiance au comité à nouveau. 

 

8. MOT DU MAIRE 

M. Bruno Laroche félicite le conseil d’administration de l’APLA pour sa nomination et souligne 

que c’est une belle confiance de la part des membres. Il remercie également M. Mathieu 

Meunier et M. Michel Martin pour leurs réponses. M. Laroche rappelle que le département de la 

sécurité communautaire a été mis en place au mois d’août 2020 dans le but de répondre aux 

questions grandissantes de la population en ce qui a trait à la sécurité et à la règlementation. Il 

mentionne que les citoyens avaient l’impression qu’il n’y avait aucune intervention par la ville, 

alors que des plaintes étaient déposées. M. Michel Martin, directeur de la sécurité 

communautaire, a alors été engagé à temps plein. Ce sont donc maintenant 2 bateaux et 

12 agents qui sillonnent le territoire, autant sur l’eau que sur la route. 

 

M. Laroche signale que l’achat du Camp de l’Armée du Salut fait beaucoup jaser, et rassure les 

membres que le conseil a toujours l’intention de travailler en collaboration avec les citoyens et 

l’APLA. Il ajoute que M. Yvan Gingras participe d’ailleurs aux comités consultatifs pour le Camp 

de l’Armée du Salut et l’achat du mont Tyrol. 

 

 

 

 

 

 

 
 

9. PÉRIODE DE QUESTIONS ET PRÉOCCUPATIONS DES MEMBRES 
 

Mme Johanne Gauthier poursuit avec la lecture des questions reçues par les membres durant la 

présentation. 
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Question de M. Jonathan Léveillé : Nous sommes plusieurs personnes à amarrer nos 

embarcations sur des bouées, car nous sommes dans une section où il y a environ 180 pieds de 

haut fond, rendant très difficile l’installation de quais. Que devons-nous faire pour nous assurer 

d’être conformes (amarré à une bouée et non un quai) l’année prochaine pour avoir et 

conserver notre vignette bleue ? 

Réponse de M. Michel Martin : Amarrer un bateau avec une bouée n’est pas un droit acquis, 

contrairement à ce que plusieurs pensent. Cependant, nous demeurons souples cette année 

pour ceux qui sont dans l’illégalité, car le site Web de la municipalité est en refonte en ce 

moment. Une fois terminé, il contiendra l’information de la sécurité communautaire pour 

connaitre la procédure à suivre, en toute légalité. Cela permettra aux gens de prendre 

connaissance de la règlementation provinciale et fédérale et la suivre pour conserver leur 

vignette bleue l’an prochain. 

Question de M. Peter Lemay : Y a-t-il un règlement pour les bateaux en amarrage dans les 

endroits où il y a des quais communautaires et/ou droits de passage pour gens en 2e rang ? 

Réponse de M. Michel Martin : Les quais communautaires ont été identifiés par le service de 

l’environnement de la municipalité, car les agents doivent savoir où ils sont situés. Un gros 

ménage dans ce dossier est en cours, car nous nous sommes aperçus avec le temps que des 

gens vendaient leurs droits. Le but est d’identifier tous les responsables de ces quais, vérifier les 

actes notariés et mettre la règlementation sur le site de la municipalité, pour que tout soit prêt 

l’an prochain.  

Question de M. Yves Charbonneau : Dans votre avis de convocation à l’assemblée, vous avez 

mentionné la bonification du règlement 1095-20-01 (NEF, quai, couleur de vignette, unité 

d’habitation, etc.); qu’en pense le conseil d’administration ? 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : Nous sommes d’accord avec ces changements, car ils 

apportent simplement des précisions au règlement qui était déjà en vigueur. En ce qui concerne 

l’attribution du NEF, l’an dernier, des employés à la descente municipale ont remarqué que des 

personnes non résidentes de Saint-Hippolyte achetaient une embarcation et inscrivaient le nom 

d’un résident propriétaire pour que cette personne fasse la demande de vignette pour eux. 

Avec la précision que seulement les résidents de Saint-Hippolyte peuvent recevoir 

l’immatriculation, la règlementation est claire : toute personne peut aller sur le lac, mais les non-

résidents doivent sortir leur bateau à la fin de la journée. Les couleurs de vignettes sont à la 

discrétion de la municipalité. De notre côté, nous avons demandé à ce qu’il y ait des vignettes 

différentes simplement pour discerner les riverains et les gens de 2e et 3e couronne. Donc, oui, 

nous étions au courant et en faveur. 

Question de M. Yves Charbonneau : Qui a proposé ce règlement au sujet des vignettes rouges 

et bleues ? Vous enlevez le droit de laisser les embarcations à l’eau, même si un acte notarié 

donne accès au lac ? 

Réponse de M. Bruno Laroche : Les vignettes sont un processus pour s’assurer que ceux et celles 

qui sont sur le lac ont le droit d’y être, conformément au règlement, et ce, dans l’optique de 

protéger vos quais. C’est lors d’une rencontre entre la municipalité et l’APLA que nous avons 

convenu qu’il fallait mettre un terme à la location des quais, car ces gens faisaient des activités 

commerciales. Vous avez raison, cela n’a rien à voir avec le fait d’être riverain ou non. 

 

 

Question de M. Jacques De Broin : À qui a été vendu le Camp de l’Armée du Salut ? Garde-t-il 

une vocation communautaire ? 

Réponse de M. Bruno Laroche : C’est la municipalité qui a fait l’acquisition du Camp de l’Armée 

du Salut, ce qui implique, chers citoyens et citoyennes, que vous en êtes les heureux propriétaires. 

Il n’y aura aucune modification de zonage, cela demeurera un camp qui accueillera Les Tortilles. 
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Question de Mme Diane Dulude : Je ne comprends pas tout à fait ce qu’implique la couleur des 

vignettes. Qu’on soit riverains ou non, l’attrait d’avoir une propriété au lac est lié en grande partie 

au fait de pouvoir naviguer sur notre lac. La vignette rouge crée des inquiétudes; alors pourquoi, 

que nous soyons riverains ou en 2e ou 3e couronnes, n’avons-nous pas tous des vignettes bleues ? 

Aussi, peut-être limiter des permis journaliers pour non-résidents de Saint-Hippolyte ? Est-ce que 

les riverains auront autant de droits que les résidents de 2e couronne ? Est-ce vers cela qu’on 

s’en va ? C’est ce qui circule comme information informellement. 

Réponse de M. Bruno Laroche : Ce n’est pas parce qu’on est riverain qu’on a un droit supérieur 

à ceux en 2e ou 3e couronne. Quelqu’un qui a un droit de passage avec un bateau au bord de 

l’eau et qui est dans son plein droit aura une vignette rouge. C’est dans l’opération que les 

couleurs de vignettes ont un rôle à jouer. 

Réponse de M. Michel Martin : Le système de couleur a été créé afin de trouver une solution 

permanente aux problématiques de locations à court terme qui s’effectuent (notamment la 

location de quais et les bateaux enregistrés à un autre nom), et nous permettre d’intercepter les 

gens qui entrent par une descente de bateau de façon illégale. C’est un recensement, une 

mesure de contrôle d’accès aux quais. Cela amènera également des réponses au niveau de 

l’étude de capacité portante. Les autres lacs, comme le lac Écho, le lac Bleu et le lac Connely, 

ont aussi leurs couleurs de vignettes. Nous avons choisi de ne pas mettre de couleur pour les 

visiteurs journaliers, car une fois enregistrés, grâce aux communications radio, nous pouvons 

identifier les bateaux qui ne sont pas sortis de l’eau à la fin de la journée. 

Question de M. Jacques De Broin : Si je comprends bien, si on a une vignette rouge et qu’on a 

une bouée devant notre plage partagée (avec droit d’accès notarié), on a le droit de laisser 

notre embarcation et on ne perdra pas ce droit l’année prochaine ? 

Réponse de M. Michel Martin : Oui, pourvu que les demandes au niveau hydrique et 

communautaire aient été faites correctement; en effet, pour stationner à une bouée d’ancrage 

de façon légale, une autorisation provinciale, fédérale ainsi que du propriétaire du terrain en 

face de cet emplacement est requise. Afin de permettre aux gens de comprendre la 

règlementation, celle-ci ne sera appliquée qu’à partir de l’année prochaine. La procédure sera 

sur le site Web de la municipalité. 

La vignette rouge permet de savoir que vous êtes en 2e ou 3e couronne, et ensuite, si vous avez 

les autorisations pour l’ancrage suivant la règlementation. Ce n’est pas une question de 

contrainte ou diminution des droits. 

Question de M. Jacques De Broin : Pouvez-vous nous donner la référence ? Nous voulons aller 

chercher les autorisations requises, mais ne savons pas ce que nous devons demander. 

Réponse de M. Michel Martin : La procédure complète sera disponible sur le site Web de la 

municipalité au début de février 2022. 

Intervention de Mme Johanne Gauthier : Puisque ce sujet en touche plusieurs et fait référence à 

des cas particuliers, je vous invite à communiquer directement avec le directeur de la sécurité 

communautaire, M. Michel Martin, si vous avez besoin de plus de précisions. Vous trouverez ses 

coordonnées sur le site de la municipalité. 

Question de Mme Nathalie Cantin : Pourriez-vous nous dire avant la fin de l’assemblée combien 

de personnes ont assisté à la réunion ? Merci. 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : Nous avons été jusqu’à 75 participants. 

Question de M. Stéphane Desormeaux : Est-ce que l’APLA a questionné le conseil sur 

l’incohérence de l’augmentation du prix des vignettes ? (Près de 150 % d’augmentation pour 

certains, mais aucune augmentation pour les laissez-passer quotidiens ?) Cela ne fait pas de 

sens. 



 

APLA - Procès-verbal AGA/19 juin 2021 Page 16 de 23 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : Depuis 2010, la tarification est une prérogative déléguée 

aux municipalités par le gouvernement provincial. L’APLA peut suggérer, mais c’est le privilège 

de la municipalité de taxer, et selon nous, le changement a été progressif. 

Question de M. Jean Paul Braun : Au sujet de la longueur des quais, le ministère inclut la passerelle 

dans le calcul de la surface permise des quais, ce que la municipalité ne semble pas faire. La 

municipalité est-elle autorisée à faire cette distinction ? 

Réponse de M. Bruno Laroche : Je ne sais pas si notre directrice de l’environnement fait ce calcul. 

Nous appliquons la règlementation municipale en fonction de ce qui existe sur la loi sur la qualité 

de l’environnement, conformément à l’article 22 sur la loi de l’environnement, donc c’est le 

Q2R3 qui s’applique. Pour les quais privés, c’est entièrement la municipalité qui gère cela. On a 

modifié le règlement pour en augmenter la surface de 18 m2 à 20 m2, avec possibilité d’aller 

jusqu’à 30 m2. Lorsqu’on dépasse le 20 m2, une autorisation du ministère est requise. 

Question de M. Stéphane Desormeaux : Est-ce possible d’obtenir l’inventaire de vignettes bleues 

et rouges ? 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : L’inventaire sera publié par la municipalité à la fin de la 

saison. 

Question de Mme Marie-Josée Laquerre : Quel est le type de drainage sanitaire des iles Joubert, 

Jésuites, etc. (fosses ?) 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : Je vous suggère de vous adresser directement à la 

directrice de l’environnement, elle sera plus en mesure de vous répondre. 

Question de Mme Marie-Josée Laquerre : Vous parlez beaucoup, avec raison, de protection des 

berges et de ruissellement. Les bateaux de surf sont très dommageables et le non-respect des 

zones 75/10 est majeur. Notre quai et nos murs de pierres de 125 pi sont à réparer chaque été. 

Merci de vos interventions graduelles. La grande concentration des bateaux de surf se retrouve 

dans la zone de la grande baie, presque le lac au complet. Je n’ai jamais vu autant de 

mouvement et de nuisance par le bruit sur le lac en 19 ans. Comment régler cette situation ? 

Peut-il y avoir un meilleur partage des bateaux par zone de résidence ? 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : Notre rôle est de sensibiliser et éduquer, c’est pourquoi 

nous vous avons présenté les capsules vidéo sur le bruit. C’est également le grand rôle que joue 

la patrouille nautique cette année, avec 12 agents plus présents. On pourra évaluer avant la fin 

de l’été si toutes ces interventions auront porté fruit. 

Question de M. Jonathan Léveillé : Comment pourrions-nous avoir les informations [autorisations 

d’ancrage] avant février de l’année prochaine ? Le processus sur les terrains avec droits de 

passage risque de prendre 1 à 2 ans le temps de retrouver les héritiers de ces terrains qui n’ont 

même plus de compte de taxes… Sortir la procédure deux mois avant la saison de l’année 

prochaine est carrément nous envoyer un message que vous tentez de sortir tout le monde qui 

sont amarrés à des bouées. 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : Je vous invite à communiquer directement avec M. Michel 

Martin. 

 

 

 

 

 

Question de M. Éric Desroches : Concernant les questionnements de l’APLA sur le Camp 

Bruchési, si vous me le permettez, je crois qu’il serait pertinent de prendre un bref moment; 

amener de la clarté au conseil ainsi qu’aux membres sur les prochaines étapes de discussion, 

afin de bien vous tenir au courant des développements du Camp à venir. 
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Réponse de Mme Johanne Gauthier : Puisque le sujet n’a pas été évoqué, je veux simplement 

mentionner que nous allons nous assurer du respect des zonages. J’en profite pour informer les 

membres de l’assemblée que nous rencontrerons M. Desroches, propriétaire d’un lot et locataire 

de deux autres lots, ainsi que l’opérateur du Camp Bruchési, l’OBNL Plein Air Bruchési, durant 

l’été. Je rappelle également que l’APLA n’est pas là pour gérer, prendre des décisions ou 

approuver des projets, de quelque organisme que ce soit. Nous sommes à l’écoute, nous 

pouvons faire des suggestions, mais la règlementation, l’approbation de projets et les 

changements de zonage sont la prérogative du conseil municipal, et nous ne tenons pas à 

usurper ses pouvoirs et ses droits.  

Question de M. Léo Breton et Mme Céline Lecavalier : Y a-t-il une surveillance des bateaux 

polluants par l’émission de gaz malodorants ? 

Réponse de Mme Johanne Gauthier : À ma connaissance, non, c’est une question sur laquelle 

nous ne nous sommes pas penchés. Merci de nous y avoir sensibilisés. 

Intervention de M. Michel Roy : Je vous félicite pour votre beau travail, et j’accueille 

favorablement les changements dans la règlementation; cependant, je souhaite ardemment 

que la patrouille soit très proactive et qu’elle aille au-delà de la sensibilisation. 

Question de M. Yves Charbonneau : Pourquoi retirer les bateaux à la fin de la journée si on a une 

vignette rouge ? 

Réponse de M. Michel Martin : Pour stationner un bateau sur l’eau, cela prend une bouée 

d’ancrage avec les autorisations. Les gens qui ont une vignette rouge, donc qui sont en 2e, 3e et 

4e couronne, doivent retirer leur bateau avant la fermeture de la descente s’ils n’ont pas les 

autorisations requises ni de droit d’accès. Cette mesure existe pour éviter qu’un système de 

location de quai ne soit mis en place. Nous appliquerons la règlementation avec les 

conséquences qui s’en suivent.  

 

 

10. VARIA 

Aucun ajout. 

 

11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE  

L’ordre du jour étant épuisé, la présidente déclare l’assemblée levée à 12 h 30. 

 

 

Procès-verbal préparé par Mélanie Ruel, adjointe administrative  
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Annexe 1 

 

Résultats de la qualité de l’eau de baignade – 10 mai 2021 

(Résultats fournis par la municipalité de Saint-Hippolyte) 
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Annexe 2 
Résultats de la qualité de l’eau de baignade 2019 
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Annexe 3 
Caractérisation du périphyton 
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Annexe 4 

Statistiques de la descente municipale 
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Annexe 5 

Carte bathymétrique 

 

 

 
 

Annexe 6 

Affiches MàÉ 
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Annexe 7 

Budget et plan d’action – Fonds vert 2021 

 

 
 


